A R R E S T 

DE  LA  COUR 

DU  PARLEMEN  T, 

QUI  condamne  F R A N Ç O IS -P  I E R RE  R IL  L A RF)  y 
ci-devant  CaiJJier  général  des  P ojles  , au  Carcan  pendant  un 
jour  & au  B annijj'ement  à perpétuité  hors  du  Royaume , pour 
P révartcatwns  dans  fes  fonctions  de  CaiJJier  general  des  P ojles. 
Décharge  JOSEPH  GRISE  L , Prêtre  du  Dioceje  de 
Coutances , & Vicaire  perpétuel  de  l’Eglifede  P aris  , JOSEPH 
GUITON  DE  TOURNE  FO  RT,  Sous-CaiJJier  des  P ojles  , 
& ANTOINE  DVPERRIER , ci  -devant  V ale t- de-Chamhre 
de  M.  de  Cajlries , des  plaintes  & accufations  contreux  intentées , 
tant  à la  requête  du  P rocureur-Général  dit  Roi  , quà  celle  de  fon 
Subjhtutau  Châtelet  de  Paris p 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  douye  Février  mil  fept  cent  foixante-dou^e. 

VU  par  la  Cour,  en  la  Grand’Chambre,  le  Procès  criminel 
fait,  en  vertu  des  Lettres  Patentes  du  Roi  du  21  Décembre 
1769»  duement  enregiftrées  en  la  Cour  le  29  du  même  mois , 
& celles  du  31  Janvier  1770,  enregiitrées  en  la  Cour  le  3 
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Févrieraudit  an, par  le  Lieutenant  Général  de  Police  du  Châtelet 
de  Paris,  à la  requête  du  Subftitut  du  Procureur  Général  du 
Roi  audit  Châtelet  , Demandeur  Si  Accufateur,  contre  Fran- 
çois-Pierre Billard,  ci-devant  Caiffier  Général  des  Poftes  , 
Jofeph  Guiton  de  Tournefort , Sous-Caiffier  des  Poftes,  Si 
Jofeph  Grifel , Prêtre  du  Diocèfe  de  Coutances  , Si  Vicaire 
perpétuel  de  l’Eglife  de  Paris  , défendeurs  Si  accules  , ledit 
Billard  prifonnier  ès  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  à 
Paris  , Si  appellent  , conjointement  avec  ledit  Grifel  , de 
la  Sentence  rendue  fur  ledit  Procès  le  11  Mai  1770,  par 
laquelle  ledit  François-Pierre  Billard  a été  déclaré  duement 
atteint  & convaincu  d'avoir  , à commencer  du  premier  Janvier 
1757  qu’il  a été  nommé  Caiffier  général  des  Poftes  & pendant 
tout  le  temps  qui  a fuivi  , abufé  de  la  confiance  de  fes  Com- 
mettans , en  difpofant  à leur  préjudice  des  fonds  de  la  Caille 
des  Poftes  , jufqu’à  concurrence  de  trois  millions  , dont  il  a dé- 
claré avoir  employé  deux  cens  mille  livres  à payer  fes  dettes 
perfonnelles , & le  furplusfucceffivement , tant  à des  enrreprifes 
téméraires  & à des  engagemens  indifcrers  pour  couvrir  le  pre- 
mier vuide  dans  ladite  Caille , qu’à  des  prêts  Si  libéralités  immo- 
dérés , lequel  vuide  il  a pareillement  déclaré  avoir  caché  à fes 
Commettans,  par  la  fufpenfton  qu’il  a fait  faire  de  Tenregiftre- 
ment  de  la  recette  des  lettres  de  Province  & des  lettres  étran- 
gères pendant  un  certain  temps  , par  la  repréfentation  à fes 
Commettans  de  bordereaux  où  la  recette  étoit  diminuée  Si  la 
dépenfe  concernant  les  récépiffés  du  Tréfor  royal  augmentée. 
Si  par  l’indication  à celui  des  Adminiftrateurs  de  la  Pofte  qui 
avoit  l’infpeclion  de  la  Caiffe , des  fonds  de  la  Caille  de  la 
Surintendance  , comme  s’ils  euffent  fait  partie  de  celle  des 
Poftes  ; de  laquelle  difpofition  de  deniers  & des  emprunts  qu’il 
a fait  du  nombre  des  Citoyens  à différens  titres , n’ayant  aucune 
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fureté  fuffifante  à leur  donner  , il  eft  réfulté  une  banqueroute 
ouverte  , tant  à l’égard  de  fes  Commeîtans’que  du  Public,  ainfi 
qu’il  eft.  mentionné  au  Procès , pour  réparation  de  quoi  ledit 
Billard  a été  banni  pour  neuf  ans  de  la  ville,  prévôté  & vicomté 
de  Paris  ; il  lui  a été  enjoint  de  garder  fon  ban  fous  les  peines 
portées  par  les  Déclarations  du  Roi,  & condamné  en  outre  en 
trois  livres  d’amende  envers  le  Roi  ; & avant  faire  droit  à 
l’égard  dudit  Jofeph  Grifel,  il  a été  dit  qu’il  feroit  plus  am- 
plement informé  , pendant  trois  mois , des  faits  mentionnés  au 
procès , pendant  lequel  temps  ledit  Grifel  garderoit  prifon.  Le- 
dit Jofeph  Guiton  de  Tournefort  a été  déchargé  de  l’accufation 
contre  lui  intentée , 8c  il  a été  ordonné  que  fon  écrou  feroit 
rayé  & biffé;  à ce  faire  , tous  Greffiers  contraints,  quoifaifant 
déchargés  : l’Arrêt  de  la  Cour  du  1 5 Mai  1770  , rendu  far  la 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi , qui  l’a  reçu  Appellant 
à minima  de  ladite  Sentence , 8c  a ordonné  l’apport  du  procès 
& des  pièces  de  conviéfions,  fi  aucune  il  y avoit  5 au  Greffe 
Criminel  de  la  Cour  & la  tranflation  des  prifonniers  dans 
les  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  Mémoire  dudit 
Billard , lignifié  le  La  Requête  de  Billard , tendante 

à ce  qu'en  procédant  fur  l’appel  interjetté  par  le  Procu- 
reur Générai  du  Roi  à minima  de  la  Sentence  du  Châtelet 
de  Paris  du  1 1 Mai  1770,  ledit  Billard  fût  reçu  Appellant  de 
la  même  Sentence  , l’appel  fût  tenu  pour  bien  relevé  , il  fût 
donné  afôe  audit  Billard  de  ce  que  , pour  moyens  d’appel  & 
pour  atténuation  , il  employoit  ladite  Requête  , enfemble  le 
Mémoire  imprimé  & lignifié  , qui  demeureroit  joint  à icelle  ; 
comme  auffi  la  Requête  d’atténuation , lignifiée  en  caufe  prin- 
cipale & pièces  y jointes  : faifant  droit  fur  le  tout , l’appella- 
tion & ce  dont  étoit  appel  fuffent  mis  au  néant  ; émendant , 
ledit  Billard  fût  déchargé  des  condamnations  contre  lui  pro- 
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woncées  par  ladite  Sentence  ,&  de  l’accufationcontre  lui  inten- 
tée à la  requête  du  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  f 
en  conféquence  que  l’emprifonnement  fait  de  fa  perfonne  fût 
déclaré  nul , il  fût  ordonné  que  fon  écrou  feroit  rayé  & biffé 
des  Regiffres  * où  il  fe  trouveroit  regiftré , & qu’ii  feroit  réin» 
tégré  dans  fa  maifonfous  la  fauve-garde  delà  Cour  j au  bas  de 
laquelle  Requête  eff  l’Ordonnance  de  là  Cour,  par  laquelle  il  a 
été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  lignification  defdites 
Requête  & Ordonnance  au  Procureur  Général  du  Roi^ 
du  3 Juillet  1770.  L’Arrêt  de  la  Cour  du  20  Août  1770, 
rendu  fur  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi  , par 
lequel  il  lui  a été  donné  acfte  de  la  nouvelle  plainte  qu’il  rendoit 
des  faits  de  fouftraélions  mentionnés  en  fadite  Requête , il  lui  a été 
permis  de  faire  informer  defdits  faits,  circonftances  & dépen- 
dances , même  en  temps  de  vacations  , pardevant  le  Confeiller- 
Rapporteur  j ce  faifant,  il  a été  ordonné  que  ledit  Billard  feroit 
de  nouveau  arrêté  & recommandé  ès  prifons  de  la  Baffille , à 
la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi , & ledit  Tournefort 
aiïigné  , pour  être  tous  les  deux  ouis  & interrogés  par  ledit 
Confeiller-Rapporteur  , fur  lefdits  faits  de  fouftraftion  , diver» 
tiffement  des  deniers  deftinés  au  payement  des  Maîtres  de  Poftes 
pour  les  tournées , à l’effet  de  quoi  Chevalier  , Major  de  la 
Baffille  , & Monregard  , l’un  des  Adminiftrateurs  des  Poftes  y 
feroient  tenus , chacun  à leur  égard,  de  repréfenter  toutes  fois 
& quantes  qu’ils  en  feroient  requis  les  pièces  concernant  lefdites 
tournées  dont  ils  ont  été  chargés  lors  du  procès-verbal  d’appo- 
fition  & levée  de  fcellés  commencé  les  16  & 18  Novembre 
5769,  20  Janvier  &:  jours  fuivans  1770  , pour  ce  fait  commu- 
niqué au  Procureur  Général  du  Roi  , être  par  lui  pris  telles 
concluftons  qu5il  appartiendroit  , & vu  par  la  Cour  être  or- 
donné ce  que  de  raifon,  la  Requête  de  Jofeph  Grifel  tendante 
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& ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  pendant  en  la 
Cour  au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challerange  , Confeiller  , 
fur  l’appel  à minimâ  interjette  par  le  Procureur  Général  du  Roi 
de  la  Sentence  rendue  le  u Mai  1770,  il  fût  reçu  appellant 
de  ladite  Sentence  * l’appel  fût  tenu  pour  bien  relevé  , il  lui 
fût  donné  aêle  de  ce  qu’il  rétraêfoit,  en  tant  que  de  befoin  feroit, 
l’acquiefcement  qu’on  pourroit  prétendre  qu’il  adonné  à ladite 
Sentence,  qui  ne  pourroit  au  furplus  préjudicier , n’étant  pas 
donné  en  état  & en  lieu  de  liberté;  faifant  droit  fur  ledit  appel , 
Tappeliation  & ladite  Sentence  fuffent  mifes  au  néant  ; émendant, 
ledit  Jofeph  Grifel  fût  déchargé  de  l’accufation  contre  lui  inten- 
îentée,  il  fût  ordonné  qu’il  feroit  mis  en  liberté,  fur  la  minute  de 
l’Arrêt  qui  interviendroit,  par  l’Huifïier  de  la  Cour  lors  de 
fervice  , &.fon  écrou  rayé  & biffé  de  tous  regiftres , à ce  faire 
tous  Greffiers  & autres  contraints  , quoi  faifant  déchargés  ; il 
fût  ordonné  en  outre  que  l’Arrêt  qui  interviendroit  feroit  affiché 
dans  la  ville  , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , & par-tout 
ailleurs  où  befoin  feroit  ; comme  auffi  que  le  Procureur  Générai 
du  Roi  feroit  tenu  de  déclarer  audit  Grifel  fes  dénonciateurs  , 
pour  , par  ledit  Grifel , fe  pourvoir  contr’eux  , ainfi  & de  la  ma- 
nière qu’il  aviferoit,  pour  la  réparation  civile  & les  dommages- 
intérêts  qui  lui  étoient  dûs  pour  l’injure  à lui  faite  , le  tort  que 
fa  réputation  a fouffert , & fa  détention  depuis  cinq  mois  à la 
Bafhlle  , finon  & à faute  de  ce  faire  , il  lui  fut  permis  de  fe  pour- 
voir. par  les  voyes  de  droit  ; au  bas  de  laquelle  Requête  eff 
l’ordonnance  de  la  Cour,  par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être 
fait  droit  en  jugeant,  & la  fignifi  cation  defdites  Requête  & Or- 
donnance auProcuKur  Général  du  Roi,  du  31  Juillet  1770. 
Autre  Requête  dudit  Jofeph  Giifel,  tendante  à ce  que  les  corn 
clufions  par  lui  prifes  lui  fuffent  adjugées  ; & néanmoins  , 
dans  le  ças  où  la  Cour  ne  fe  détermioeroit  pas  définitive- 
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ment  fur  l’affaire  principale  dans  laquelle  ledit  Jofeph  Griféî 
Te  trouvoit  impliqué  , il  fût  ordonné  que  le  procès  dudit 
Grifel  feroit  disjoint  de  celui  de  Billard  , & que  les  concluions 
par  lui  pnfes  lui  fuient  pareillement  adjugées  , ou  en  tout  cas 
il  fût  ordonné  que  ledit  Grifel  feroit  élargi  par  provifion  à fa 
caution  juratoire  , & de  faire  fa  foumiffion  au  Greffe  de  fe 
repréfenter  en  état  d’affigné  pour  être  oui  à toutes  aiignations 
toutes  fois  Sc  quantes  qu’il  en  feroit  requis, à ce  faire  tous  Greffiers 
& autres feroient  contraints,  quoi  faifant  déchargés  ; au  bas  de 
laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour  , par  laquelle  il 
a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  lignification 
defdites  Requête  & Ordonnance  au  Procureur  Général  du  Roi 
du  18  Août  1770  ; l’Arrêt  de  la  Cour  du  20  dudit  moisd’Août, 
rendu  fur  les  conciliions  du  Procureur  Général  du  Roi  > qui  sl 
joint  les  Requêtes  dudit  Grifel  au  fond  du  procès  , pour , en 
jugeant,  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Autre  Arrêt  de  la  Cour 
du  trente-un  du  même  mois  d’Août  mil  fept  cent  foixante-dix  r 
rendu  fur  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi,  par  lequel 
le  Confeiller-Rapporteur  j en  procédant  aux  nouvelles  informa- 
tions ordonnées  par  l’Arrêt  du  20  dudit  mois  d’Août  , a été- 
autorité  d’entendre  de  nouveau  en  dépofîtion  les  témoins  déjà 
entendus  dans  les  informations  faites  au  Châtelet , défaire^ 
même  en  temps  de  Vacations,  les  interrogatoires  ordonnés  par 
ledit  Arrêt  -,  il  a été  ordonné  pareillement  que  les  différentes- 
inftruêf  ions  qu’il  pourroit  écheoir  d’ordonner  de  faire , pourroient 
être  ordonnées  & faites, même  en  temps  de  Vacations.  L’informa- 
tion faite  parMe  Jean-François  Rolland  deChailerange , Con- 
seiller, les  14  & 17  Sept,  mil  fept  cent  foixante-dix  , l’interro- 
gatoire fubi  par  Jofeph  Guiton  de  Tournefort  devant  ledit  Con~ 
feiller  Tes  21  & 24  dudit  mois.  L’interrogatoire  fubi  par  Billard 
devant  ledit  Gonfeiiler  au  Château  delaBaftille,  le  premier 
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O&obre  & jours  fuivans  1770;  l’interrogatoire  fubi  par  Grifel 
devant  ledit  Confeiller,  les  23  , 24  & 25  du  même  mois  d’Oc- 
îobre;  la  Requête  d’Antoine  Dion , Fermier  général  des  Portes, 
& des  Adminiftrateurs  des  Portes  Tes  cautions , tendante  à 
ce  qu’il  fût  ordonné  que  deux  Mémoires  imprimés  gros  romain 
in-4Q.  répandus  dans  le  Public  & venus  à la  connoiflance  de 
l’Adminiftration  des  Portes  ; le  premier  contenant  quinze  pages 
d’impreffion,  intitulé  '.  Précis  pour  le  (leur  Billard , commen- 
çant par  ces  mots  : la  faillite  du  [leur  Billard  a été  annoncée  dans 
le  Public , & finiflant  par  ceux-ci:  & faire  renaître  les  efpérances 
de  tous  ceux  qui  ont  foujfert  de  fa  faiU'ue  ; au-dertous  font  impri- 
més le  nom  de  M.  Roland  de  Challerange  , Rapporteur  , celui 
de  Me  Aubri,  Avocat,  & de  Ringard  , Procureur.  Le  fécond 
contenant  cinquante-quatre  pages  d’impreffion , intitulé  : Ob- 
fervadons  pour  le  feur  Billard , Ecuyer , contre  M.  le  Procureur 
Général , commençant  par  ces  mots:  Le  feur  Billard  eft- il  cou- 
pable de  ces  délits  graves , & finiflant  par  ceux-ci  : & opérera  la 
jufification  de  /’ Accufé y au-deflous  font  également  imprimés 
les  noms  de  MM.  Roland  de  Challerange  , Aubry  & Ringard, 
tous  deux  imprimés  chez  G.  Defprez , imprimeur  du  Roi  ,1770, 
feroient  & demeureroient  fupprimés  , comme  calomnieux  & 
injurieux  à l’Adminiftration  ; il  fût  ordonné  que  ladite  Requête 
fèroit  jointe  au  Procès  d’entre  Billard  & le  Procureur  Général 
du  Roi,  & feroit  communiquée  à Billard  dans  la  perfonne  de 
Ringard  fon  Procureur  en  la  Cour  , fauf  auxdits  Adminiftrateurs, 
après  ladite  communication,  à prendre  telles  autres  conclufions 
qu’il  appartiendroit,  pour  , par  la  Cour,  en  jugeant  le  Procès, 
condamner  ledit  Billard  en  telles  réparations  qu’elle  jugeroit 
convenable  envers  lefdits  Adminiftrateurs  ; au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour  ,par  laquelle  il  a été  ré- 
fer  vé  à y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  lignification  defdites 
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Requête  & Ordonnance  audit  Billard  du  2 Juillet  1771.  Autre 
Requête  d’Antoine  Dion,  Fermier  général  des  Portes  , & des 
Admin  fixateurs  des  Portes  Tes  cautions  , contenant  produc- 
tion des  pièces  y énoncées  , & demande  à ce  que  ledit  Bil- 
lard fût  déclaré  non-recevable  en  ce  qui  concernoit  lefdits 
Administrateurs  , leurs  concluions  leurs  fuflent  adjugées  avec 
dépens,  lefquels  iis  employ croient  en  frais  & miles  de  recouvre- 
ment contre  ledit  Billard  , pour  en  être  payés  par  privilège , ainfi 
que  de  leurs  dommages-intérêts  , fur  les  deniers  de  la  faillite 
ou  qu’en  tous  cas  ils  employeroient  en  frais  d’adminirtration  ; au- 
bas  de  laquelle  Requête  ert  l’Ordonnance  de  la  Cour  , par  la- 
quelle il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  lignifi- 
cation defdices  Requête  & Ordonnance  àChaumettedes  Fofles> 
Avocat,  le  7 Août  1771.  Reponfe  des  , Adminirtrareurs  gé- 
néraux des  Portes  au  Mémoire  imprimé  , ayant  pour  titre 
Observations  pour  le  Jîeur  Billard ?*,  Ecuyer  ,•  ladite  Réponfe 
figninée  à Chaumette  des  Fortes  , Avocat , le  même  jour 
fept  Août  1771.  La  Requête  de  Jofeph  Grifel  , tendante 
à ce  qu’en  procédant  au  Jugement  du  Procès  dont  il  s’agit  5, 
les  concluions  par  lui  ci-devant  prifes  lui  fuient  adjugées  , Sc 
y augmentant , toute  la  procédure  extraordinaire  , en  ce  qui. 
concernoit  ledit  Grifel,  faite  en  exécution  de  l’Arrêt  de  la  Cour, 
du  mois  d’ Août  1770  , qui  avoit  admis  la  plainte  contre  Billard 
en  divertiflement  de  deniers  royaux, & qui  avoit  ordonné  que 
l’inrtruêlion  de  ladite  plainte  s’en  feroit  en  la  Cour  , fût  déclarée, 
nulle  & de  nul  effet  ; il  fût  ordonné  que  le  Procès  dudit  Grifel 
feroit  disjoint  de  celui  de  Billard  ; en  conféquence  , il  fût  dé- 
chargé purement  & rtmplement  de  l’accufation  contre  lui 
intentée;  & au  fur  plus  , que  les  autres  fins  & conclurions  par 
lui  prifes  lui  fuflent  adjugées  ; & dans  !e  cas  où  la  Cour  ne. 
rtatueroitpas  aès-à-préfent  définitivement  fur  le  fond  de  l’appel* 
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iî  fût  ordonné  que  ledit  Grifel  feroit  élargi  par  provifion  à fa 
caution  juratoire , fur  la  minute  de  l’Arrêt  , par  un  des  Huiffiers 
de  fervice  , à la  charge  de  fe  repréfenteren  état  d’affigné  pour 
être  oui,  toutes  fois  & quantes  qu’il  en  feroit  requis , à ce  faire 
tous  Greffiers  & autres  contraints  , quoi  faifant  déchargés  ; au 
bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour, par  laquelle 
il  a été  réfer  vé  à y être  fait  droit  en  jugeant;  & la  lignification 
defdites  Requête  & Ordonnance  au  Procureur  Général  du  Roi , 
du  1 1 Août  1771.  L’Arrêt  de  la  Cour  du  1 3 dudit  mois  d’Août , 
rendu  fur  le  vu  du  Procès  & fur  les  conduirons  du  Procureur 
Général  du  Roi  , par  lequel  , avant  faire  droit  , il  a été 
ordonné  qu’ Antoine  Duperier  , ci-devant  Valet  de  Chambre- 
Chirurgien  de  M.  de  Calfries  , feroit  affigné  pour  être  oui 
& interrogé  par  - devant  Me  Pierre-Charles  Débonnaire  , 
Confeiller-Rapporteur  , fur  les  faits  refultans  des  charges  , in- 
formations & autres , fur  lefquels  le  Procureur  Général  du  Roi 
voudroit  le  faire  entendre  ; comme  auffi  il  a été  ordonné  que 
dans  trois  jours  , à compter  de  la  lignification  qui  feroit  faite 
dudit  Arrêt  par  extrait , à la  requête  du  Procureur  Général  du 
Roi , aux  Administrateurs  des  Polies  , ils  feroient  tenus  de  dé- 
pofer  au  Greffe  criminel  de  la  Cour  le  Regiftre  concernant  les 
délibérations  de  l’Adminillration  des  Polies  , depuis  mil  fept 
cent  foixante  jufques  & compris  mil  fept  cent  foixante-neuf , 
à ce  faire  contraints,  quoi  faifant  déchargés  ; il  a été  ordonné 
en  outre  que  François-Pierre  Billard  feroit  de  nouveau  oui  & 
interrogé  pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  fur  aucuns  faits 
du  procès  & autres  fur  lefquels  leProcureur  Général  du  Roi  le 
voudroit  faire  entendre  ; il  a été  ordonné  pareillement  que  les 
témoins  ouisen  l’information  faite  en  la  Cour  les  14  Septembre 
& jours  fuivans  1770  , feroient  récolés  en  leurs  dépolirions  , & ^ 
li  befoinétoitj  confrontés  auxdits  Billard  Sc  Tournefort  3 & tant 
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lefdirs  Bilîari  & Tournefort  que  lefdits  Grifel  & Duperrier 
récolés  lur  leurs  interrogatoires,  & , fi  befoinéroit,  confrontés 
les  uns  aux  autres,  le  tout  pardevant  Me  Delier,  Confeiiler, 
que  la  Cour  commettoit  à cet  effet  , toutes  iefquelles  inttruc- 
tions  pourroient  être  faites,  même  en  tems  de  Vacations  ; pour 
icelles  faites  le  procès  communiqué  au  Procureur  Général  du 
Roi,  être  par  lui  pris  telles  concluions  quM  appartiendroit  , & 
vû  par  la  Cour  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; la  Requête 
dudit  Grifel  a été  jointe  au  fond  du  procès , pour , en  jugeant , y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon  , les  lignifications  faites  dudit 
Arrêt  audit  Duperrier  & aux  Adminifirateurs  des  Polies,  par 
exploits  des  20  & 21  dudit  mois  d’Août  ; l’afte  de  dépôt 
fait  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  le  26  du  même  mois  par 
lefdits  Adminiftrateurs  des  Polies  du  RegiUre  énoncé  audit 
Arrêt,  l’interrogatoire  fubi  par  Duperrier  devant  le  Confeiller- 
Rapporteur  le  22  Août  1771  , l’interrogatoire  fubi  par  ledit 
Billard  devant  îeCoufeiiler-Rapporteur  au  Château  de  la  Baf- 
îille  le  24  Août  & jours  fuivans  1771  , l’interrogatoire  fubi 
par  ledit  Grifel  devant  ledit  Confeiller  - Rapporteur  au  Châ- 
teau de  la  Ballille  le  29  du  même  mois  d’Août  ; le  récole- 
ment des  témoins  en  leurs  dépolirions  devant  Me  Delier,  Con- 
feiller du  26  dudit  mois  d’Août  , & leurs  confrontations  à 
Billard  le  28  du  même  mois , & jours  fuivans  , devant  ledit 
Confeiller  , le  récolement  des  accules  fur  leurs  interrogatoires 
du  26  dudit  mois  d’Août  & jours  fuivans  , les  confrontations  de 
Duperrier  & de  Grifel  audit  Billard  du  27  Août  & jours  fui- 
vans; les  confrontations  de  Billard  auxdits  Duperrier  & Grifel 
du  3 1 dudit  mois  d’Août,  la  confrontation'de  Duperrier  aGri- 
fel  du  même  jour , & celle  de  Grifel  à Duperrier  auffi  du 
même  jour  , le  tout  fait  devant  Me  Delier,  Confeiller;  vu  aullî 
les  pièces  jointes  & dépofées  tant  par  les  témoins  lors  de  ieur§ 


déportions  que  par  les  accufés  lors  de  leurs  interrogatoires  & 
confrontations  ; la  Requête  de  Jofeph  Grifel  , tendante  à ce 
qu’il  lui  fût  donné  aêfe  de  ce  que  pour  défenfes  Si  moyens 
d’atténuation  contre  i’accufation  qui  lui  a été  intentée  à la  re- 
quête du  Miniftère  public  fur  la  déclaration  faite  par  François- 
Pierre  Billard  dans  fes  interrogatoires  quelconques  , que  ledit 
Grifel,  qui  étoit  alors  fon  Directeur,  lui  avoir  permis  de  pren- 
dre dans  les  coffres  des  Poftes  qui  lui  étoient  confiés  une  fomme 
de  deux  cens  mille  livres  pour  payer  fes  créanciers  ? il  era- 
ployoit  le  contenu  en  fadite  Requête  & autres  par  lui  préfentées 
précédemment  ; comme  auffi  les  réponfes  par  lui  faites  dans  fes 
interrogatoires  & confrontations, même  les  aveux  particuliers  qui 
ont  été  faits,  par  ledit  Billard,  tant  dans  fes  Mémoires  que  dans 
fes  interrogatoires  & confrontations  en  ce  qu’ils  pourroient  fervir 
audit  Grifel  & non  autrement  ; en  conféquence  en  procédant 
au  jugement  de  l’appel  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  1 1 Mai 
mil  fept  cent  foixante-dix , ledit  Grifel  fût  déchargé  purement 
& fimplement  de  la  calomnieufe  accufation  contre  lui  inten- 
tée , il  fût  ordonné  qu’il  feroit  relaxé  Si  mis  hors  des  priions  9 
à ce  faire  tous  Greffiers , Géoliers  & autres  contraints  par  corps  , 
quoi  faifant  déchargés  ; il  fût  ordonné  que  fon  écrou  feroit  rayé 
& biffé  de  tous  regiftres  , à côté  duquel  mention  feroit  faite  de 
l’Arrêt  à intervenir;  il  lui  fût  permis  de  faire  afficher  ledit  Arrêt 
par-tout  où  befoin  feroit  au  nombre  de  mille  exemplaires, 
fous  les  réferves  qu’il  faifoit  de  fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages-intérêts contre  qui  il  appartiendroit  ; Si  fubfidiairement , 
où  la  Cour  ne  fe  détermineroit  pas  dès-à-préfent  à fortir  ledit 
Grifel  pleinement  d’affaire,  en  jugeant  définitivement  le  fond 
du  Procès , il  fût  ordonné  par  provision  que  ledit  Grifel  feroit 
relaxé  Si  mis  hors  des  Prifons  à fa  caution  j oratoire  , en  état 
d’affigné  pour  être  oui , à la  charge  de  fe  repréfenter  à toutes- 


affignations  , quand  il  plairoit  à la  Cour  de  l’ordonner  , & ce 
fur  îa  minute  de  l’Arrêt  à intervenir  par  l’un  des  Huiffiers  de 
fervice,  à ce  faire  tous  Greffiers,  Geôliers  & tous  autres  con- 
traints, quoi  faifant  déchargés  ; au  bas  de  laquelle  Requête  eft 
l’Ordonnance  de  la  Cour , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être 
fait  droit  en  jugeant  > & la  lignification  defdites  Requête  & 
Ordonnance  au  Procureur  Général  du  Roi , du  z Septembre 
1771 , l’Arrêt  de  la  Cour  du  6 Septembre  mil  fept  cent  foixante- 
onze , rendu  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Générai  du  Roi , 
par  lequel  ayant  égard  à la  requête  dudit  Jofeph  Grifel , il  a 
été  ordonné  par  provifion  qu’il  feroit  élargi  , & mis  hors  des 
Prifons  du  Château  de  la  Baffille,  par  l’Huiffier  de  la  Cour  de 
fervice  , à le  laiffer  fortir  , tous  Greffiers,  Geôliers  & Guiche- 
tiers contraints  par  corps,  quoi  faifant  déchargés , à la  charge 
par  lui  de  fe  repréfenter  en  état  d’affigné  pour  être  oui  , routes 
fois  & quantes  que  par  la  Cour  feroit  ordonné,  pour  le  jugement 
defon  Procès,  faifant  à cet  effet  fes  foumiffions  au  Greffe  , Sc 
élifant  domicile.  La  requête  dudit  François-Pierre  Billard , con- 
tenant demande  à ce  qu’il  fut  donné  aêfe,  i°,  des  conclufions 
portées  en  îa  requête  des  Adminiffrateurs  des  Poffes  , fignifiée 
au  Suppliant  le  2 Juillet  dernier  : iQ.  d'une  autre  lignification 
faite  audit  Billard  le 7 Août  auffi  dernier , auffi  à la  requête  des 
Fermiers  des  Poffes  , d’une  requête  imprimée , où  ils  fe  ren- 
dent accufateurs  dudit  Billard  , & où  pour  foutenir  ladite  accu- 
îion  , ils  produifent  plusieurs  pièces  défignées  & décrites  à la 
fin  de  ladite  requête  imprimée,  defquelles  pièces  produites  par 
lefdits  Fermiers,  ils  demandent,  par  leurs  conclufions  portées 
en  la  même  requête,  que  jontffion  foit  faite  au  Procès  criminel 
pendant  en  îa  Cour  entre  le  Procureur  Général  & ledit  Billard  ; 
30.  enfin  des  conclufions  qui  terminent  ladite  requête  impri- 
filée,  par  lefquelies  le  Fermier  des  Poffes  demande  que  ledit 


Billard  Toit  condamné  aux  dépens , & à en  être  payé  par  pri- 
vilège , ainfi  que  des  dommages-intérêts  qu’ils  requièrent  con- 
tre ledit  Billard , fous  la  réferve  de  la  part  dudit  Billard  de 
prendre  contre  ladite  Requête  à lui  lignifiée  le  2 Juillet,  contre 
la  produêlion  qui  a fuivi , & contre  les  demandes  portées  dans  la 
requête  imprimée  à lui  lignifiée  le  7 Août,  telles  concilions 
qu’il  aviferoit  ; au  bas  de  laquelle  Requête  elt  l’Ordonnance  de 
la  Cour , qui  a réfervé  d’y  faire  droit  en  jugeant , & la  lignifi- 
cation defdites  Requête  & Ordonnance  à Courtin  de'  Today  , 
Avocat , du  30  Décembre  1771.  Autre  Requête  dudit  Billard, 
tendante  à ce  que  faifant  droit  fur  l’appel,  l’appellation  & ce  dont 
étoit  appel  fufient  mis  au  néant;  émendant , ledit  Billard  fût 
déchargé  de  l’accufation  contre  lui  intentée , & au  furplus  les 
concilions  par  lui  ci-devant  prifes  lui  fufient  adjugées , & où 
la  Cour  ne  trouveroit  pas  fa  religion  fuffifamment  inftruitepour 
prononcer  définitivement  fur  l’accufation  en  ce  qui  concernoit 
ledit  Billard , en  ce  cas  il  fût  ordonné  que  communication  fe- 
roit  faite  audit  Billard  & à fon  confeil  , de  fes  propres  Regifi 
très , Comptes  & Journaux , enfemble  de  toutes  les  Pièces  qui 
lui  avoient  été  repréfentées  lors  des  interrogatoires  6c  con- 
frontations , avec  les  témoins  ouis  en  l’information , notamment 
des  Pièces  produites  par  les  Fermiers  des  Polies,  depuis  l’Ar- 
rêt de  la  Cour  du  1 3 Août  1771 , & depuis  la  publication  & 
fignification  de  leur  Mémoire  imprimé , pour , après  ladite  com- 
munication , donner  par  ledit  Billard , fa  requête  à fin  de  faits  jus- 
tificatifs , & être  par  lui  pris  telles  conclufions  qu’il  aviferoit  5 
au  bas  de  laquelle  Requête  efl:  l’Ordonnance  de  la  Cour  , par 
laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  ligni- 
fication defdites  Requête  & Ordonnance  , tant  au  Procu- 
reur Général  du  Roi,  qu’à  Courtin  de  Torfay  , Avocat , du 
même  jour  29  Janvier  1772  ; la  requête  des  Adminifirateurs 
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des  Polies , contenant  demande  à ce  qu’il  leur  fût  donné  aéle 
de  ce  que  pour  fins  de  non-recevoir  & réponfe  à la  requête 
dudit  Billard  , ils  employoient  le  contenu  en  leurdite  Requête; 
ce  faifant  , ledit  Billard  fut  déclaré  purement  & fimpîement 
non-recevable  dans  fa  demande  afin  de  communication  de 
Pièces  , en  tant  que  dirigée  contr’eux  , il  fût  ordonné  que 
ladite  Requête  feroit  & demeureroit  fupprimée  comme  inju- 
rieufe  & calomnieufe  ; il  leur  fût  pareillement  donné  aéie  de 
ce  qu’ils  perfîftoient  dans  leurs  précédentes  conclufions,  Bz 
que  ledit  Billard  fût  condamné  en  tels  dommages  & inté- 
rêts qu’il  plairoit  à la  Cour  arbitrer  , applicables , du  confen- 
iement  defdits  Adminiftrateurs  , au  pain  des  Prifonniers  de 
la  Conciergerie  , ainfi  que  ceux  précédemment  demandés  ; 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour  , par 
laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant  ; & la  ligni- 
fication defdites  Requête  & Ordonnance  , à Chaumette  des 
Folles  , Avocat , du  3 Février  1772;  la  Requête  d’Antoine  Du- 
perrier  , tendante  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès 
criminel  d’entre  le  Procureur  Général  du  Roi  & les  nommés 
Billard  & Grifel , dans  lequel  ledit  Duperrier  a été  impliqué  par 
ledit  Billard,  il  lui  fût  donné  aêle  de  ce  que  pour  moyen  d’at- 
ténuation & défenfes  contre  l’accufation  contre  lui  intentée 
par  ledit  Billard , il  employoit  le  contenu  dans  le  Mémoire  joint 
à ladite  Requête  , fous  le  titre  d’obfervations  fommairesj 
comme  auffile  contenu  dansfesinterrogatoires&  confrontations, 
même  dans  les  interrogatoires  & confrontations  defdits  Billard  & 
Grifel , en  ce  qu’ils  pouvoient  tendre  à la  décharge  dudit  Duper- 
rier;  ce  faifant,  ledit  Duperrier  fût  déchargé  de  la  calomnieufe 
accufation  contre  lui  intentée  , il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  à inter- 
venir feroit  imprimé  Réaffiché  par-tou.t  où  befoin  feroit,  fousla 
réferve  que  faifoit  ledit  Duperrier  de  fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
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ïîiages  & intérêts  Côntre  qui  il  appartiendroit  : au  bas  de  la- 
quelle Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour , par  laquelle  il  a 
été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  lignification  déf- 
aites Requête  & Ordonnance  , au  Procureur  Général  du  Roi , 
du  4 Février  1772.  Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi  : 
Ouis&  interrogés  en  la  Cour;  fçavoir,  lefdits  François-Pierre 
Billard  & Jofeph  Grifel , fur  leurs  caufes  d’appel  & cas  à eux 
impofés,  & lefdits  Jofeph  Guiton  de  Tournefort  & Antoine 
Duperrier  fur  les  faits  réfultans  du  procès  : Tout  confidéré. 

LA  COUR  , en  la  Grand’Chambre , faifant  droit  fur  l’appel  à 
minimâ , enfembie  fur  celui  interjette  par  lefdits  François  Pierre 
Billard  & Jofeph  Grifel , de  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  , 
du  1 1 Mai  1770  , met , à leur  égard  , lefdites  appellations  & 
Sentence  de  laquelle  a été  appellé,  au  néant  ; émendant  , pour 
les  cas  réfultans  du  procès  , condamne  ledit  Françcis-Pierre 
Billard  à être  attaché  au  carcan,  par  l’Exécuteur  de  la  Haute- 
Juffice  , à un  poteau  qui , pour  cet  effet , fera  planté  en  la  place 
de  Greve,  & y demeurer  depuis  midi  jufqu’à  deux  heures  , 
ayant  écriteau  devant  & derrière  , portant  ces  mors  : ( Caijjler 
P rèvaricateur dans fes  Fonctions  ) ; ce  fait , le  bannit  à perpétuité 
hors  du  Royaume  ; déclare  tous  fes  biens  acquis  & confifqués 
au  Roi  ou  à qui  il  appartiendra  , fur  iceux  & autres  non  fujets 
à confifcation  , préalablement  pris  la  fomme  de  deux  cens  livres 
d’amende  envers  ledit  Seigneur  Roi , au  cas  que  confifcation 
n’ait  pas  lieu  à fon  profit  ; décharge  ledit  Jofeph  Grifel  des 
plaintes  & accufations  contre  lui  intentées  à la  requête  duSubf- 
titut  du  Pro  ureur  Général  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris  ; en 
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çoïiféquence  ordonne  que  fes  écrous  feront  rayés  & biffés  de 
tous  Regiffres  où  ils  peuvent  avoir  été  infcrits  , à ce  faire  tous 
Greffiers  dépofitaires  defdits  Regiffres  contraints  par  corps  ? 
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quoi  faifant  déchargés  ; ordonne  que  ladite  Sentence  fortird 
fon  plein  & entier  effet  à l’égatd  dudit  Jofeph  Guiton  de  Tour- 
uefort  ; décharge  lefdits  Jofeph  Guiton  de  Tournefort  & An- 
toine Duperrier  des  plaintes  & accufations  contr’eux  intentées 
à la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi.  Ayant  aucune- 
ment égard  aux  requêtes  & demandes  des  Admimftrateurs 
des  Poftes , ordonne  que  les  termes  injurieux  répandus  contre 
eux  dans  les  différents  Mémoires  & Requêtes  dudit  Billard  , 
feront  & demeureront  fupprimés  ; condamne  ledit  Billard  aux 
dépens  envers  lefdits  Adminiftrateurs , lefquels  ils  pourront  em- 
ployer en  frais  d’adminiftration  ; fur  le  furplus  des  demandes  , 
fins  & conclurions  des  Parties , les  met  hors  de  Cour  ; faifant 
droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi , ordonne 
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même  mois,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , & /ignifie  , 
à la  requête  dudit  Procureur  Général  du  Roi,  auxdns  my 
niftrateurs  des  Poftes,  à ce  qu’ils  n’en  ignorent  & ayent  à s y 
conformer  : Comme  auffi  ordonne  qu’à  la  requete  du  Procu- 
reur Général  du  Roi , le  préfent  Arrêt  fera  imprime , publie  Sc 
affiché  dans  la  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  de  Paris , & par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  ,enla Grand  Chambre, 

le  douze  Février  mil  fept  centfoixante-douze. 

Collationné,  MassieU* 

•Signé  , LE  J A 


4 PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement 
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